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DÉCISION DE LA COMMISSION 

C(2015)786 

du 18.2.2015 

constatant que le remboursement des droits à l’importation n’est pas justifié dans un cas 

particulier (REM 06/2013) 

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 

douanes communautaire
1
, et notamment son article 239, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d’application 

du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil
2
, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 2 septembre 2013, reçue par la Commission le 18 septembre 2013, le 

SKAT (l'administration fiscale et douanière danoise), à la suite d'une décision du 

tribunal fiscal national danois, a demandé à la Commission de déterminer si un 

remboursement des droits de douane pouvait être envisagé en application de 

l'article 239 du code des douanes communautaire, en liaison avec l'article 905, 

paragraphes 1 et 2, du règlement d'exécution, dans les circonstances décrites ci-après. 

(2) Entre le 15 mai 2007 et le 7 juillet 2008, un importateur (ci-après le «demandeur») a 

présenté aux fins du dédouanement 12 lots de bicyclettes en provenance du Cambodge 

et a bénéficié d'un traitement tarifaire préférentiel au taux de 0 %, conformément au 

système des préférences généralisées (SPG), lors de la présentation du certificat 

d'origine «formule A» mentionnant le Cambodge comme lieu d'origine. 

(3) Dans une lettre d'information du 24 juin 2008 destinée aux entreprises d'importation, 

le SKAT a insisté sur le risque d'irrégularités lié à l'importation de bicyclettes 

provenant d'une société établie au Cambodge, qui était soupçonnée de contournement 

des droits tarifaires et des droits antidumping. Par cette lettre d'information, les 

importateurs danois de bicyclettes en provenance du Cambodge étaient invités à 

vérifier l'origine cambodgienne des bicyclettes. 

(4) Entre le 19 juin et le 2 juillet 2009, une équipe d'enquête commune, composée de 

membres de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) et de représentants de 

certains États membres, a visité les locaux de l'entreprise cambodgienne et a formulé 

les observations ci-après.  

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.  
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.  
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(5) Pendant la visite, les autorités cambodgiennes ont déclaré, en ce qui concerne la 

demande de certificats SPG «formule A» introduite par les deux exportateurs 

cambodgiens faisant l'objet de la vérification, qu'elles recevaient rarement des 

certificats SPG «formule A» portant sur l'origine des pièces importées d'autres pays de 

l'ANASE, les certificats «formule B et D» étant plus fréquemment utilisés comme 

preuve de l'origine. Les entreprises cambodgiennes ont expliqué qu'il était impossible 

d'obtenir un certificat SPG «formule A» pour les pièces importées d'un autre pays de 

l'ANASE, sans entrer dans les détails. L'un des deux exportateurs était l'exportateur 

auquel le demandeur a fait appel pour les 12 lots examinés. 

(6) Les bicyclettes concernées ont été livrées au demandeur par l'exportateur établi au 

Cambodge. L'exportateur cambodgien est une filiale d’une entreprise établie à Taïwan 

(la société mère) qui possède une autre filiale de production au Viêt Nam. Une autre 

entreprise du groupe, qui est enregistrée dans les Îles Vierges britanniques et exerce 

ses activités à partir de la même adresse à Taïwan que la société mère, est chargée de 

la négociation des ventes et de la facturation aux clients européens. L'entreprise 

enregistrée dans les Îles Vierges britanniques compte également deux sociétés liées qui 

s'occupent de l'achat des pièces pour la production de bicyclettes au Cambodge. 

(7) Les motifs invoqués par l'exportateur au Cambodge pour justifier l'ouverture d'une 

usine étaient les conditions fiscales favorables dans ce pays et la proximité de 

l'infrastructure vietnamienne (port d'Hô Chi Minh-Ville). 

(8) L'entreprise enregistrée dans les Îles Vierges britanniques a encaissé tous les 

paiements et n'a versé qu'une somme forfaitaire mensuelle à l'exportateur. Même si les 

usines cambodgiennes n'ont généré aucun profit, elles ont utilisé dans leur ventilation 

des coûts des marges bénéficiaires qui étaient largement supérieures au profit global 

mentionné dans les déclarations fiscales aux autorités cambodgiennes. L'exportateur a 

introduit une demande de certificats SPG, mais la facture a été produite pour répondre 

aux exigences des douanes cambodgiennes et n'a jamais été envoyée au client final 

dans l'Union, ce dernier ayant reçu une facture émanant de l'entreprise enregistrée dans 

les Îles Vierges britanniques. 

(9) Dans les déclarations en douane ayant fait l'objet du contrôle du SKAT, le demandeur 

a indiqué que l'exportateur était différent du véritable exportateur. Le demandeur a 

reconnu qu'il s'agissait d'une erreur et a ensuite expliqué, dans une lettre 

du 19 octobre 2010, que l'exportateur déclaré par erreur était son représentant/agent 

vis-à-vis du véritable exportateur et de la société mère. 

(10) L'achat des pièces de bicyclettes a été traité uniquement par les entreprises taïwanaises 

et, par conséquent, le coût réel d'achat des pièces utilisées dans les usines 

cambodgiennes n'était pas disponible dans les usines concernées. L'équipe d'enquête a 

donc conclu que le coût des bicyclettes indiqué dans les ventilations des coûts 

préparées par les usines cambodgiennes ne reflétait pas le coût réel de production des 

bicyclettes. 

(11) Conformément à l'article 72 bis, paragraphe 4, du règlement (CEE) n° 2454/93 portant 

application du code des douanes communautaire, l'équipe d'enquête commune de la 

Commission a estimé que les autorités cambodgiennes avaient commis une erreur en 

acceptant comme preuve de l'origine des documents autres que les certificats «formule 

A» et que les certificats devaient être considérés comme non valables, puisqu'ils ont 

été délivrés sur la base d'informations incorrectes et trompeuses. Les États membres 

ont été invités à engager des procédures administratives pour le recouvrement des 

droits. 
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(12) Le demandeur a dès lors été invité à verser la différence entre le taux de droits 

applicable selon le tarif douanier (14 %) et le taux de droits préférentiel (0 %) pour 

les 12 déclarations pour lesquelles il a bénéficié d'un traitement préférentiel. 

(13) À la suite de la décision définitive prise par le SKAT le 10 mai 2010, le montant total 

des droits perçus pour la période allant du 15 mai 2007 au 7 juillet 2008 s'élève 

à 908 337 DKK. 

(14) Le demandeur a ensuite fait appel de la décision du SKAT devant le tribunal fiscal 

national danois le 19 août 2010. Le demandeur a affirmé par ailleurs: a) que la 

décision du SKAT n'était pas valable; b) qu'il convenait de ne pas procéder à la prise 

en compte a posteriori des droits  dus (voir l'article 236 du code des douanes 

communautaire); et c) qu'il y avait lieu de rembourser les droits de douanes (voir 

l'article 239 du code des douanes communautaire).  

(15) Le tribunal fiscal national danois a estimé, dans son jugement du 12 décembre 2012: 

a) que rien ne permettait de considérer la décision faisant l'objet du recours comme 

non valable; b) qu'il était justifié que le SKAT n'ait pas été en mesure de trouver un 

fondement pour la non-prise en compte a posteriori de la dette douanière 

conformément à l'article 236 du code des douanes communautaire; et c) que 

l'application incorrecte des règles du cumul régional par les autorités cambodgiennes 

pouvait être considérée comme une situation particulière, étant donné que le 

comportement du demandeur n'était pas à l'origine de celle-ci ni n'y avait contribué.  

(16) En ce qui concerne le point c) ci-dessus, le tribunal fiscal national danois a estimé que 

les conditions étaient remplies pour soumettre l'affaire à la Commission en application 

de l'article 239 du code des douanes communautaire, reconnaissant que les 

circonstances de l'affaire ont un lien avec les résultats d'une enquête communautaire. 

Par conséquent, le tribunal fiscal national danois a demandé au SKAT de transmettre 

l'affaire à la Commission européenne pour que cette dernière détermine si un 

remboursement des droits de douanes pouvait être proposé en application de 

l'article 239 du code des douanes communautaire. 

(17) Conformément au jugement du tribunal fiscal national danois, il appartient à la 

Commission d'examiner la possibilité d'accorder un remboursement des droits de 

douanes en application de l'article 239 du code des douanes communautaire 

[argument c)], en tenant compte du fait que les questions relatives à la validité de la 

décision du SKAT [argument a)] et à la non-prise en compte a posteriori des droits dus 

conformément à l'article 236 et à l'article 220, paragraphe 2, point b), du code des 

douanes communautaire [argument b)] ont été tranchées par le tribunal fiscal national 

danois. 

(18) Le demandeur a confirmé qu’il avait pris connaissance du dossier que les autorités 

danoises proposaient de présenter et qu'il avait formulé des observations sur les 

informations qu’il considérait souhaitables d’y insérer. 

(19) Par lettre du 18 octobre 2013, la Commission a demandé des renseignements 

complémentaires aux autorités danoises. Ces renseignements sont parvenus à la 

Commission le 26 mai 2014. 

(20) Conformément aux articles 873 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 

du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'application du code des douanes 

communautaire, le délai de neuf mois dont dispose la Commission pour se prononcer a 

été suspendu entre la date de la demande de renseignements complémentaires et la 
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date de réception de ceux-ci. La procédure administrative a donc été suspendue entre 

le 19 octobre 2013 et le 26 mai 2014. 

(21) Avant d’adopter sa décision finale, aux fins du respect des droits de la défense du 

demandeur et conformément à l’article 906 bis du règlement (CEE) n° 2454/93, la 

Commission a invité le demandeur, par lettre du 30 juillet 2014, à présenter ses 

observations sur toute question de fait ou de droit qui serait selon lui susceptible 

d’entraîner le rejet de la demande. Le demandeur a répondu par lettre du 19 août 2014. 

(22) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, le 

délai de neuf mois au cours duquel la Commission doit prendre une décision a donc 

été prolongé d'un mois. 

(23) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les États membres s’est réuni le 17 octobre 2014 

dans le cadre du comité du code des douanes, section «dette douanière et garanties», 

afin d’examiner ce cas. 

Examen de la demande au titre de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du 

Conseil 

(24) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, il peut être 

procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des situations 

autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement lorsque deux 

conditions sont réunies: a. l’existence d’une situation particulière; et b. la situation 

résulte de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part 

de l’intéressé. 

(25) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne (ci-après la 

«Cour») que les dispositions de l'article 239 constituent une clause générale d'équité et 

que l'existence d'une situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances 

du cas d'espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces 

circonstances, il n'aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des 

droits de douane
3
.  

(26) Parallèlement, la Cour a également estimé que, même si un opérateur peut se trouver 

dans une situation identique à celle d'autres opérateurs du même pays, cela n'exclut 

toutefois pas de considérer que les opérateurs établis dans un seul pays peuvent se 

trouver dans une situation exceptionnelle par rapport à des opérateurs établis dans 

d'autres pays.
4
 La Cour a émis cet avis en ce qui concerne les opérateurs au sein de 

l'Union, mais il peut aussi s'appliquer mutatis mutandis aux opérateurs des pays tiers 

qui doivent se conformer à la législation de l'Union relative au territoire douanier 

commun, qui concerne également les importateurs dans l'ensemble de l'Union. 

(27) La Commission estime que les autorités cambodgiennes auraient dû avoir 

connaissance des conditions applicables aux bicyclettes pour pouvoir bénéficier d'un 

traitement douanier préférentiel, même si l'exportateur n'a pas présenté les certificats 

appropriés. Les autorités auraient dû être en mesure de demander les certificats 

«formule A» nécessaires pour se conformer aux règles relatives au traitement 

préférentiel. 

                                                 
3 Voir les affaires C-204/07, C.A.S./Commission, point 82; C-230/06, Militzer & Münch, point 50 (voir 

également, en ce sens, l’affaire C-86/97, Trans-Ex-Import, points 21 et 22, et l’affaire C-61/98, De 

Haan, points 52 et 53). 
4 Voir l'affaire C-494/09, Bolton Alimentari Spa, point 61. 
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(28) Compte tenu de ce qui précède, la Commission est d'avis que la première condition 

visée à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 en ce qui concerne l'existence 

d'une situation particulière, est remplie. 

(29) Bien que le comportement des autorités cambodgiennes puisse lui-même, en 

l'occurrence, constituer un argument en faveur de l'existence d'une situation 

particulière, il ne peut être considéré comme suffisant pour justifier le remboursement 

au titre de l'article 239, étant donné que l'absence de manœuvre ou de négligence 

manifeste doit également être prouvée. 

(30) Même si les autorités cambodgiennes ont persisté dans leur erreur pendant longtemps, 

ce seul élément ne peut être considéré comme une preuve suffisante permettant 

d'appliquer l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 et de dispenser le demandeur 

de son obligation de respecter la législation en vigueur. La Cour a souligné à plusieurs 

reprises que l'erreur commise par les autorités douanières ne permettait pas, en 

principe, de dispenser un opérateur des conséquences de sa propre négligence. Il est 

dès lors nécessaire de déterminer, par exemple, si un simple examen des faits aurait 

permis ou non de révéler l'erreur commise par les autorités cambodgiennes et si la 

législation à respecter était complexe ou non
5
. 

(31) Par conséquent, il résulte d'une jurisprudence constante qu’il convient, pour examiner 

la condition de l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, de tenir compte 

notamment de la complexité de la législation, de l’expérience professionnelle de 

l’opérateur et de la diligence dont celui-ci a fait preuve
6
. 

(32) En ce qui concerne la complexité de la législation, la Commission estime que les 

règles concernées ne peuvent être jugées complexes, étant donné qu'elles sont décrites 

avec précision dans le règlement d'exécution du code des douanes communautaire. 

L'article 72 bis, paragraphe 4, du règlement d'exécution dispose que la preuve 

permettant d'attester l'origine des pièces utilisées pour les bicyclettes finies au 

Cambodge est un certificat d'origine «formule A» délivré dans le pays originaire des 

pièces de bicyclettes. Ces dispositions sont faciles à comprendre, même pour un 

opérateur inexpérimenté. De plus, lorsqu’une réglementation est publiée au Journal 

officiel des Communautés européennes/de l’Union européenne, elle constitue le seul 

droit positif en la matière, droit que nul n’est censé ignorer
7
. Par conséquent, le 

demandeur ne peut affirmer de bonne foi que la législation était peu claire ou 

inaccessible. 

(33) Le demandeur est un opérateur très expérimenté, le plus grand groupe de distribution 

au Danemark et l'un des principaux importateurs danois de pays tiers, qui possède 

également une expérience considérable dans l'importation de bicyclettes, notamment 

en provenance du Viêt Nam, des Philippines et du Cambodge. Afin d'apprécier s'il 

s'agit d'un cas de «négligence manifeste» au sens de l'article 239, la Commission est 

parvenue à la conclusion que le demandeur est un opérateur dont les activités 

économiques consistent essentiellement en des opérations d'importation, pour 

lesquelles il a acquis une grande expérience. De plus, la très grande expérience 

professionnelle du demandeur a été solidement documentée dans l'argumentation du 

SKAT et dans le jugement rendu par le tribunal fiscal national danois; elle constitue 

également un argument de poids attestant d'un comportement intentionnel pour ce qui 

                                                 
5 Voir les affaires C-250/91, Hewlett-Packard, point 23; C-204/94, Faroe Seafood, point 100; C-64/89, 

Deutsche Fernsprecher GmbH, point 20. 
6 Voir l'affaire C-38/07, Heuschen & Schrouff, point 19. 
7 Voir, par exemple, l'affaire C-161/88, Binder, point 59. 
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est des activités d'importation du demandeur. Le demandeur lui-même a reconnu dans 

sa lettre à la Commission du 19 août 2014 qu'il dispose d'une solide expérience dans 

l'importation de marchandises et se doit d'agir comme un importateur très expérimenté. 

(34) En ce qui concerne la diligence du demandeur, il importe de souligner qu’il incombe à 

l'opérateur, dès lors qu’il a des doutes à propos du régime applicable dont le non-

respect peut faire naître une dette douanière, de s’informer et de rechercher tous les 

éclaircissements possibles pour ne pas contrevenir aux dispositions visées
8
.  

(35) D'après les preuves présentées au SKAT et au tribunal fiscal national danois, le 

demandeur n'a pas démontré qu'il s'était efforcé de faire en sorte que les bicyclettes 

soient conformes aux conditions d'admissibilité au bénéfice du traitement préférentiel 

au Cambodge.  Le demandeur a reconnu, dans sa lettre du 19 août 2014, que le contrat 

conclu avec l'agent et la correspondance échangée avec celui-ci ne comprenaient 

aucune clause ni exigence concernant l'origine. L'explication donnée était que le 

demandeur avait acquis en interne la majeure partie de son expertise en matière 

d'origine des marchandises et de documents concernant l'origine. Cela n'a toutefois pas 

conduit à un meilleur respect des règles, même si le demandeur se dit bien informé des 

règles d'origine.   

(36) De plus, le demandeur a reconnu, notamment dans ses lettres du 19 octobre 2010 et 

du 19 août 2014, que la déclaration frauduleuse d'une autre entreprise (l'agent du 

demandeur) au lieu du véritable exportateur a donné lieu à des déclarations inexactes. 

Cette situation peut être considérée comme une preuve de négligence, étant donné 

qu'elle aurait pu être évitée en communiquant avec les autorités compétentes. Compte 

tenu également de la longueur de la période au cours de laquelle l'entreprise déclarée à 

tort en tant qu'exportateur a agi en qualité d'agent du demandeur, ce qui a laissé au 

demandeur suffisamment de temps pour remédier aux éventuelles lacunes liées à son 

agent, la Commission doit reconnaître le manque de diligence du demandeur. 

(37) Pour pouvoir bénéficier du traitement préférentiel, tous les opérateurs sont invités à 

utiliser le certificat «formule A» requis. Lors de la délivrance des certificats «formule 

A» pour les bicyclettes finies, les pièces constituant les bicyclettes finies qui sont 

soumises au cumul régional doivent être accompagnées d'un certificat «formule A». 

Ce n'était pas le cas en l'occurrence, étant donné que les pièces constituant les 

bicyclettes finies étaient accompagnées d'autres documents utilisés entre les pays de 

l'ANASE. Le demandeur a fait valoir que ces aspects sont «de nature purement 

formelle et n'ont effectivement pas donné lieu à un traitement préférentiel», les 

documents présentés à l'appui de la délivrance des certificats «formule A» pour les 

bicyclettes finies étant apparemment régis par les mêmes règles que celles applicables 

à la délivrance de certificats «formule A». La Commission tient à souligner que, même 

si les règles relatives à la préférence applicables entre les pays de l'ANASE et celles 

des accords de l'Union relatifs au SPG sont similaires, l'Union ne peut pas vérifier un 

certificat/document de l'ANASE, ni s'assurer qu'un tel certificat est conforme aux 

exigences pour bénéficier du traitement douanier préférentiel, étant donné que les 

pouvoirs de contrôle de l'Union sont liés aux accords relatifs au SPG et à la délivrance 

de certificats «formule A».  

(38) En conclusion, l'absence de certificats «formule A» constitue en soi une infraction aux 

règles applicables, la vérification de la véritable origine des marchandises ou des 

conditions de délivrances des certificats utilisés dans la pratique (formules B ou D) 

sortant du champ d'application du régime SPG. 

                                                 
8 Voir les affaires C-48/98, Söhl & Söhlke, point 58; C-38/07, Heuschen & Schrouff, point 59. 
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(39) Autoriser des importations qui enfreignent la législation en vigueur uniquement parce 

que les autorités les ont acceptées, même dans de telles conditions, reviendrait à 

admettre une négligence qui encouragerait les opérateurs à tirer profit des erreurs de 

leurs autorités douanières
9
. 

(40) L'absence de diligence nécessaire de la part du demandeur a également été constatée 

par le tribunal fiscal national danois en ce concerne l'application de l'article 220, 

paragraphe 2, point b), du code des douanes communautaire, et vaut aussi pour 

l'application de l'article 239 du code des douanes communautaire
10

. 

(41) La deuxième condition visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est donc 

pas remplie, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Le remboursement des droits à l'importation d’un montant de XXXXX DKK faisant l’objet de 

la demande du Royaume de Danemark du 2 septembre 2013 n'est pas justifié. 

Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 18.2.2015 

 Par la Commission 

 Pierre MOSCOVICI 

 Membre de la Commission 

 

 

 

                                                 
9 Voir l'affaire C-38/07, Heuschen & Schrouff, point 64. 
10 Voir l'affaire C-250/91, Hewlett Packard, point 46. 


